
CORONAVIRUS ET ENTREPRISES : MESURES DE 
SOUTIEN AUX ENTREPRISES ET AUX SALARIÉS 
L’épidémie du coronavirus va avoir des incidences sur la plupart des entreprises adaptées. Afin de 
vous faciliter certaines démarches, voici quelques informations sur les mesures existantes et les aides 
actuellement déployées, au regard de ce contexte exceptionnel : 

 1. QUE FAIRE SI MON EMPLOYEUR ME DEMANDE DE ME DÉPLACER VERS UNE 
ZONE À RISQUE ? 

Le code du travail prévoit que l’employeur doit prendre les mesures nécessaires « pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et morale des travailleurs » (article L. 4121-1 du code du travail). A ce titre, 
l’employeur peut être fondé à prendre des dispositions contraignantes pour assurer la protection de la santé 
du personnel après évaluation du risque de contagion dans l’entreprise. Dans un contexte évolutif et à titre de 
précaution, le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères recommande désormais de reporter les 
déplacements non indispensables à l’étranger, en particulier hors de l’Union européenne pour limiter la 
propagation du virus.
Cette consigne s’applique tout particulièrement aux voyages dans les zones d’exposition à risque sauf raison 
absolument impérative. Ces zones sont susceptibles d’évoluer et sont régulièrement mises à jour sur le site 
https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus.
S’agissant des zones de circulation active du virus, il est conseillé de s’y limiter aux déplacements 
indispensables.
Par conséquent :
 un salarié serait donc fondé à exercer son droit de retrait pour la seule situation où, en violation des 

recommandations du gouvernement, son employeur lui demanderait de se déplacer et de séjourner dans une 
zone d’exposition à risque à l’étranger ou dans une zone de circulation active du virus sur le territoire national 
en l’absence d’impératif ;
 dans les autres situations, le respect par le salarié des mesures dites « barrières » - disponibles et 

actualisées sur le site https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus - et la vérification par l’employeur de leur 
mise en œuvre effective constituent une précaution suffisante pour limiter la contamination. En effet, il est 
rappelé que la transmission du virus se fait par un « contact étroit » avec une personne déjà contaminée, 
notamment par l’émission de gouttelettes infectieuses lors d’éternuements ou de toux qui pénètrent dans les 
voies respiratoires.
Dans le contexte actuel, dans la mesure où l’employeur a mis en œuvre les dispositions prévues par le code 
du travail et les recommandations nationales (https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus) visant à protéger 
la santé et à assurer la sécurité de son personnel, qu’il a informé et préparé son personnel, notamment dans 
le cadre des institutions représentatives du personnel, le droit individuel de retrait ne peut pas, en principe, 
trouver à s’exercer.

FICHE CONSEIL
SOUTIEN AUX ENTREPRISES Mars 2020

 POUR ALLER PLUS LOIN 
unea.fr

https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus.
https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus
https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus

	Coronavirus et entreprises : mesures de soutien aux entreprises et aux salariés
	1. Que faire si mon employeur me demande de me déplacer vers une zone à risque ?


